
Article 29 du Règlement

M. le Président: Le député d'Oshawa (M. Broadbent) a
demandé qu'il y ait un débat d'urgence aujourd'hui. La prési-
dence y a consenti. Je demande à tous les députés de faire
preuve d'un peu de retenue pour que le débat puisse continuer.
La parole est à l'honorable ministre.

M. Siddon: Comme je le disais, le gouvernement de l'époque
avait accepté en juin 1984 que les navires français continuent
de pêcher sans obstacles dans la zone controversée ...

M. Baker: Que voulez-vous dire par «sans obstacles»?

M. Siddon: Je pourrais lire le libellé de l'entente.

M. Baker: Lisez-le.

M. Siddon: Voici le libellé de l'accord, confirmé par un
échange de notes diplomatiques:

Chaque partie s'abstient de contrôler les navires battant pavillon de l'autre

partie dans la zone revendiquée.

M. Baker: De les arraisonner.

recommandé, à mon grand étonnement, le chef du Nouve,
parti démocratique, ou encore essayer de négocier une soluti<
qui règlera une fois pour toutes le problème de la surpêc
généralisée à laquelle ils s'adonnent dans un secteur que
Canada estime sien.

Le problème s'est particulièrement compliqué cette anni
car, en vertu des dispositons du traité de 1972, les navires fra
çais, faisant partie de la flotte dite métropolitaine, étaie
autorisés à pêcher dans le golfe du Saint-Laurent penda
quinze ans. L'an dernier, nous leur avons consenti un quota <
17 000 tonnes. Cette disposition du traité a expiré. Nous avo:
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